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INTRODUCTION 

Depuis 2008Σ ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ ŘŜ rénovation de son 

appareil de formation agricole à travers le programme « AFOP » (Appui à la Rénovation et au 

Développement de la Formation Professionnelle Agricole et Rurale). Le Cameroun est le 

premiŜǊ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŦǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜ Ł entreprendre un tel programme de reforme.  Sa 

démarche expérimentale suscite donc un vif intérêt de la part de ses voisins qui envisagent 

également de réformer leurs systèmes de formation.   

¦ƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ζ AFOP » a fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀppel 

ƻŦŦǊŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇǳōƭƛŞ Ŝƴ нллфΦ  !ȅŀƴǘ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǎƻƴ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ł 

ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ne pouvait pas se permettre de manquer 

une telle opportunité.  PƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎŜ ǎont donc 

regroupées au sein du consortium « Cameroun ς AFOP » afin de pouvoir répondre à cet 

ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΦ  /Ŝ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŀ ǊŜƳǇƻǊǘŞ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ 

a démarré en septembre 2009. 

Cette mission constitue une première expériencŜ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ agricole 

français, qui, à ce titre, a un devoir de capitalisation concernant ce projet expérimental.  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǎǘ ŘŜ ŘŞŎǊƛǊŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ, 

ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

premières interventions.   

Une connaissance du contexte camerounais et du projet « AFOP » est nécessaire pour 

comprendre cette première phase du projet, la première partie y sera donc consacrée.  

Ensuite, nous examinerons la demande initiale et son analyse par le consortium.  La 

troisième partie concerne ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 

ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ  9ƴŦƛƴΣ ƴƻǳǎ terminerons en expliquant ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 

démarrage de la mission. 
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I.  LE CONTEXTE DE LA DEMANDE 

Dans le cadre du programme « AFOP », les acteurs de lΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ 

participent au projet caƳŜǊƻǳƴŀƛǎ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩappareil de formation agricole.  Afin de 

comprendre la demande initiale, il est nécessaire de  comprendre son contexte.  Cette 

première partie décriraΣ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎ, notamment les systèmes 

productif et éducatif agricoles du pays, et ensuite, le programme « AFOP ». 

 

A.  Le Contexte Camerounais  

[Ŝ /ŀƳŜǊƻǳƴ Ŝǎǘ ǳƴ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ qui par son héritage colonial fait partie à la 

fois du monde francophone et anglophone.  LΩŀƴƎƭŀƛǎ Ŝǘ ƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŘŜǳȄ 

langues officielles et ce bilinguisme est officiellement encouragé par le gouvernement.   

Cependant, la population francophone (78% de la population totale1) est largement 

majoritaire.  

Entre 1965 et 1985, le Cameroun a connu une croissance soutenue, portée par ses 

exportations de matières premières (pétrolières et agricoles) et était ƭΩun des pays africains 

les plus  prospères.  Les années suivantes ont été marquées par une forte récession en 

raison, entre autres, ŘŜ ƭŀ ŎƘǳǘŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ  5ŜǇǳƛǎ ƭe 

milieu des années 1990, le CameǊƻǳƴ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Řans une série de programmes 

ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘs structurels à ƭΩƛƴǎǘƛƎŀǘƛƻƴ du Fond Monétaire International.  Cette période est 

marquée par la décentralisation, la privatisation de nombreuses entreprises, la réduction de 

la fonction publique, et plus généralement par la libéralisation de lΩéconomie.  Malgré ces 

reformes, le taux de pauvreté au Cameroun reste élevé (40,2%), notamment dans les zones 

rurales où il atteint 50%. 

 

                                                        
1
 Chiffre de 2009, source : http://www.tlfq.ulaval.ca/axl/afrique/cameroun.htm 
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1.  Le Système Productif Agricole  

LΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝst le pilier de ƭΩéconomie camerounaise.  En effet, le secteur agricole 

représente environ 20% du produit intérieur brut (PIB)2 et emploie 70% de la population 

active3.  Ce secteur est composé des productions végétales, des productions animales et des 

productions sylvicoles et ces trois composantes contribueƴǘ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ǘǊŝǎ ƛƴŞƎŀƭŜ ŀǳ 

PIBA4.  Entre 2000 et 2005, 75% du PIBA est issu des productions végétales, 17% des 

productions animales et halieutiques et 8% des productions sylvicoles.  En ce qui concerne 

les productions végétales, ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ǾƛǾǊƛŝǊŜǎ ǎΩŀŎŎǊƻƛǘ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ 

ŀƴƴŞŜǎ мффлΣ Ŝǘ ŎŜ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ  Entre 2000 et 

2005, les cultures vivrières ont contribué à 66% du PIBA.5  

Malgré la baisse des exportations agricoles depuis plusieurs années, les produits agricoles (et 

notamment le coton, le cacao, le caféΣ ƭŀ ōŀƴŀƴŜΣ ƭŜ ŎŀƻǳǘŎƘƻǳŎ Ŝǘ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘŜ ǇŀƭƳŜ) 

constituent environ 55% des ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩexportation du Cameroun et le revenu de plus 

ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǇǊƻǾƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎΦ  Le Cameroun 

dispose également de ǊŞǎŜǊǾŜǎ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ représente la 

ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όŜƴǾƛǊƻƴ ол҈ύΦ6  

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ y a une grande diversité des climats à 

ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ǇŀȅǎΦ  Le Cameroun peut donc être subdivisé en cinq zones agro écologiques : 

la zone forestière mono-modale, la zone forestière bi-modale, la zone des hauts plateaux, la 

zone des hautes savanes et la zone soudano-sahélienne.  Les systèmes de production de 

chacune de ces zones sont caractérisés par la prédominance quelques cultures de base ainsi 

que de cultures secondaires associées (voir carte ci-après). 

                                                        
2 Chiffre de 2009, source : https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/cm.html. 
3 Chiffre de 2004, source : http://www.pgrfa.org/gpa/cmr/Cameroon_2nd_PGRFA_Report.pdf. 
4
 Produit Intérieur Brut Agricole 

5
 Source : http://www.pgrfa.org/gpa/cmr/Cameroon_2nd_PGRFA_Report.pdf, p27. 

6
 Chiffre de 2006, source : 

http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMImportExportPays?codePays=CMR 
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source Υ [ŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ hǳŜǎǘ /ŀƳŜǊƻǳƴΣ http://storage.canalblog.com/42/71/571910/37664966.jpg. 

 

   



8/45 

 

Les systèmes de production agricoles de toutes ces zones peuvent être classés en quatre 

catégories :  

- les systèmes traditionnels extensifs, environ 800 000 petites exploitations dont 

- environ 300 000 qui produisent les cultures vivrières destinées à 

ƭΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ  

- environ 500 000 qui étaient orientées vers les cultures industrielles 

ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ όŎŀŎŀƻΣ ŎŀŦŞΣ ΧύΣ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ǎŜ ǊŞƻǊƛŜƴǘŜnt vers les cultures 

vivrières destinéeǎ Ł ƭΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ ;  

- les systèmes traditionnels semi intensifs, environ 400 000 petites exploitations, qui 

sont majoritairement encadrées par des sociétés publiques ou privées et 

essentiellement tournées vers la production du coton ; 

- ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ, exploitations de grande taille souvent 

intégrées à des complexes agro-industriels qui sont spécialisées dans une seule 

production et disposent de ressources importantes ; 

- les exploitations « modernes », exploitations des grandes entreprises agro-

industrielles spécƛŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘŜ ǇŀƭƳŜΣ ƭŜǎ ōŀƴŀƴŜǎΣ ƭΩƘŞǾŞŀ ƻǳ le thé. 

Même si les exploƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ƻƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 

et rurale, la vaste majorité des exploitations sont de petite taille et utilisent des systèmes de 

production traditionnels.  La majorité des exploitations sont également polyvalentes, et se 

consacrent aux productions végétales, animales et/ou forestières (environ 72%).  25% des 

exploitations sont spécialisées dans ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎ Ŝǘ о҈ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΦ7 

WǳǎǉǳΩŁ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘΣ ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴ Ƨƻǳƛǎǎŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŀƭƛmentaire et 

exportait même les produits de consommation à ses voisins.  Cependant, la production des 

cultures vivrières ƴΩŀ Ǉŀǎ ǎǳƛǾƛ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ de la population de ces dernières années, 

particulièrement rapide dans les zones urbaines, et environ 25% de la population est 

touchée ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ  aşƳŜ ǎƛ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎe est relativement 

jeune (72% de moins de 30 ans), les jeunes sont concentrés en milieu urbain ce qui constitue 

                                                        
7
 Source : http://www.pgrfa.org/gpa/cmr/Cameroon_2nd_PGRFA_Report.pdf, p25-26. 
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ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ dans les milieux ruraux où la population est marquée par un 

vieillissement est une féminisation.8 

Face à cette situation, le Cameroun a dû augmenter sensiblement ses importations des 

produits alimentaires pendant les dernières années.  Et cela malgré un fort potentiel agricole 

(seulement 26% des terres cultivables sont utilisées).9  Cette augmentation concerne 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŞǊŞŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭles le taux de couverture des besoins 

ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜ тл҈10.   

 

2.  Le Dispositif de  Formation Professionnelle Agricole  

Le Cameroun a développé son dispositif de formation professionnelle agricole actuel 

ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфтл Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞe et ŘΩune 

croissance soutenue.  /Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀ ǇŜǳ ŞǾƻƭǳŞ ŘŜǇǳƛǎ ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ Ŝǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ 

ƛƴŀŘŀǇǘŞΦ  [ΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ǉƭǳǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ǎƻŎƛƻ-économiques et il est 

quantitativement insuffisant.  De plus, le système de formation agricole mangue de  

financements Υ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ mauvais état et, notamment dans le privé, les 

formateurs se trouvent en situation très précaire. 

Le dispositif public de formation professionnelle est piloté par les deux Ministères  

concernés : le aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ wǳǊŀƭ (MINADER) et le 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9levage, des Pêches et des Industries Animales (MINEPIA).  Il est complété par 

un dispositif privé.   

Ce dispositif se compose de centres de formations agricoles qui sont consacrés à la 

formation post-primaire des jeunŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩécoles qui sont dédiées à 

la formation initiale postsecondaire.   

                                                        
8
 Source : http://www.pgrfa.org/gpa/cmr/Cameroon_2nd_PGRFA_Report.pdf, p 23. 

9
 Source : http://www.far.agropolis.fr/infospays/cameroun.php 

10
 Chiffre de 2008, source : http://www.pgrfa.org/gpa/cmr/Cameroon_2nd_PGRFA_Report.pdf, p23. 



10/45 

 

Les 21 écoles publiques (17 sous tutelle de MINADER et 4 sous tutelle de MINEPIA) 

ŘƛǎǇŜƴǎŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘƛǇƭƾƳŀƴǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ н ŀƴǎ.  A ce niveau, iƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ 

ŘΩƻŦŦǊŜ de formation privé.  Leur mission principale est la formation initiale des agents de 

développement et traditionnellement leurs diplômes débouchaient sur des postes au sein de 

la fonction publique.  Or, suite aux reformes structurelles, la fonction publique ne recrute 

plus.  

Les centres remplissent une mission de formation initiale et continue.  La formation initiale 

ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ǉƻǎǘ-primaire qui ont pour projet de devenir agriculteurs, 

éleveurs ou pêcheurs.  [ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŘŜmandeurs 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ǘȅǇŜǎ ƳƻŘǳƭŀƛǊŜǎΦ  Ll y 

environ 100 centres répartis sur le territoire camerounais : 51 centres publics (35 sous 

tutelle de MINADER et 16 sous tutelle de MINEPIA) et une cinquantaine de centres privés.  

Les centres privés sont rattachés à diverses organisations laïques ou confessionnelles (Opus 

Dei, UNMEFREO11, diverseǎ hbDΣ Χύ 

Le pilotage des centres et des écoles publics, réalisé par leurs Ministères respectifs, est assez 

harmonisé.  /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜs dispositifs publics et privés et ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ 

de coordination entre les centres privés qui sont souvent en compétition sur le même 

territoire.   

 

B.  Le Programme « AFOP » 

Face aux insuffisances de son dispositif de formation professionnelle agricole et dans le 

cadre du contrat de désendettement et de développement (C2D), le Cameroun a décidé de 

se lancer dans une rénovation ambitieuse de son dispositif national de formation 

professionnelle rurale et agricole à travers le programme « AFOP » (Appui à la Rénovation et 

au Développement de la Formation Professionnelle Agricole et Rurale).  Après avoir expliqué 

                                                        
11

 Union Nationale de Maisons FaƳƛƭƛŀƭŜǎ Ŝǘ wǳǊŀƭŜǎ ŘΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
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le contexte du programme, notamment à travers le C2D, nous exposerons ses principaux 

objectifs ainsi que ses composants.  Enfin, nouǎ ŘŞŎǊƛǊƻƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ mise en 

ǆǳǾǊŜΦ 

 

1.  Le Contrat de Désendettement et de Développement  (C2D) 

Les contrats de désendettement et de développement (C2D) sont le volet bilatéral français 

ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƭŞƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǇƻǳǊ les pays en développement.  Dans le cadre de ces 

contrats,  le pays pŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩƘƻƴƻǊŜǊ ǎŀ ŘŜǘǘŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ƭǳƛ ǊŜverse la 

ǎƻƳƳŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜ ŀǳȄ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŦŦŜŎǘŜǊ Ł ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ 

ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎ ŘΩǳƴ commun accord entre la France et le pays en question.  

Les C2D sont donc un instrument de financement des cadres stratégiques de lutte contre la 

pauvreté élaborés par ces pays.  Par ailleurs, lΩ!ƎŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό!C5ύ Ŝǎǘ 

responsable de la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ /н5Φ 

En juin 2006, la France a signé un C2D avec le Cameroun.  Ce contrat couvre la période de 

нллс Ł нлмм Ŝǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ рот Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ  Les actions du C2D 

ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ {ǘǊatégie de Réduction de la 

Pauvreté (DSRP) élaboré par le gouvernement camerounais en 2003.   

Le DSRP est décliné dans une série de documents de stratégies sectorielles, dont le 

Document de Stratégie de Développement du Secteur Rural (DSDSR).  La stratégie définie 

dans le DSDSR ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ quatre enjeux du développement rural : contribuer à la 

lutte contre la pauvreté, assurer la sécurité alimentaire, assurer le développement durable 

et ǊŞǳǎǎƛǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ nationaux et internationaux.   

tƭǳǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ cinquième des sept objectifs stratégiques définis par le DSDSR.  Cet 

objectif stratégique est décliné en deux programmes principaux : ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀppui à la 

rénovation et au développement de la formation professionnelle agricole et rurale (AFOP) et 
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ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΦ  Dans ce cadre, le programme 

« AFOP » fait partie des programmes négociés dans le cadre de C2D.12 

 

2. Le Contenu du Programme  

Dans le cadre de C2D, le Cameroun a prévu de rénover entièrement son dispositif national 

de formation professionnelle rurale et agricole à travers le Programme « AFOP ».  Sous la 

ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƴƧƻƛnte du MINADER et MINEPIA, ce programme dure quatre ans (de 

2008 à 2012) Ŝǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞ.  Il est 

financé presque exclusivement par le C2D όммΣфн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǎǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ 

мнΣмс Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜuros13). 

Le programme « AFOP η ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ŘŜǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ :  

- le développement de la qualification professionnelle des acteurs du développement 

agricole et rural ; 

- ƭΩamélioration ŘŜ ƭΩinsertion professionnelle des jeunes dans les secteurs de 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘure, de ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ et de la pêche. 

Pour parvenir à ces objectifs, le programme vise à rénover complètement ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 

formation des centres et des écoles ainsi que leurs infrastructures afin de mieux répondre à 

la demande socio-économique.  De plus, il prévoit de mettre en place un nouveau cadre 

réglementaire, ŘΩaugmenter la quantité des jeunes et des producteurs formés et ŘΩaméliorer 

la couverture géographique Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΦ  9ƴŦƛƴΣ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ 

divers acteurs locaux doivent être impliqués dans cette rénovation. 

Ce programme se décline en quatre composantes techniques, chacune déclinée en plusieurs 

volets : 

                                                        
12 Deux autres programmes ont été négociés dans le cadre de C2D Υ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩAssistance à la Maîtrise 
ŘΩhǳǾǊŀƎŜ ό!ahύ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩAmélioration de la Compétitivité des Exploitations Familiales Agropastorales 
(ACEFA). 
13

 [Ω9ǘŀǘ /ŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ нлл ƳƛƭƭŜ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŎƛōƭŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ пл ƳƛƭƭŜ 
ŘΩŜǳǊƻǎΦ 
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- Composante 1 : le renforcement des capacités des personnelsΦ   [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜtte 

composante est de permettre aux ŎŀŘǊŜǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ 

aux responsables des établissements14 et aux formateurs15 ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ŘŜǎ 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ 

ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ 

 

- Composante 2 : la reforme du cadre réglementaire.  Cette composante concerne les 

ǘŜȄǘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

professionnelle, aux statuts des établissements (publics et privés) et au statut des 

formateurs ainsi que les référentiels de formation. 

 

- Composante 3 : le développement de la formation des producteurs et des jeunes 

en situation post-primaire.  [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎΦ   Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǊŞƴƻǾŜǊ ƭŜǎ 

équipements et infrastructures des centres existantǎ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǳǊ ƻŦŦǊŜ ŘŜ 

formation sur la base de leurs projets respectifs.  De nouveaux centres publics seront 

également crées.  

 

- Composante 4 : le développement de la formation des jeunes issus de 

l’enseignement secondaire.  Le contenu est similaire à celui de la composante 3, sauf 

ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΦ    ¦ƴ ŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

ŘΩŞŎƻƭŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ 

ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜΦ  [ŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜs écoles et  la création de quatre 

nouvelles écoles sont également prévues. 

/Ŝǎ ǉǳŀǘǊŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ 

permettant ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ dans le cade de 

ce programme.  [Ŝ ŎƘǊƻƴƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ нΦ 

                                                        
14

 [ΩŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ζ établissement » regroupe les écoles et les centres.   
15

 Seuls les formateurs des écoles publiques sont concernés par cette composante. 



14/45 

 

σȢ  ,ȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ « AFOP » 

La coordination nationale du programme « AFOP » est composée de quatorze membres 

issus des deux ministères concernés par la formation professionnelle agricole, MINEPIA et 

MINADERΦ  [Ŝ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ 

programme.   Il est appuyé dans ses responsabilités par le coordinateur adjoint et les 

responsables affectés à chacune des composantes du programme.  La coordination nationale 

travaille en concertation avec les administrations centrales et les différents services 

ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞs sur le terrain. 

9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻnale, il existe quatre correspondants régionaux, 

chacun rattaché à ƭΩune des zones agro-écologiques du pays.16  Ces correspondants 

ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ  [es 

ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ de projets de centres ont également été créées dans le cadre du 

programme au niveau des provinces (le Cameroun est divisé administrativement en 10 

régions, appelées « provinces »).  Ces commissions provinciales sont composées des 

délégués des deux ministères ainsi que des représentants des collectivités territoriales et des 

organisations professionnelles.   

Enfin, le recrutement ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ǎǳǊ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ est prévu par le 

programme « AFOP ».  Celle-ci ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩapporter un appui méthodologique à la 

coordination nationale et ŘΩorganiser ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řŀƴǎ 

le cadre de certaines activités du programme.  Ses activités concernent les quatre volets du 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ře formation.   

 

  

                                                        
16

 Les quatre zones agro-écologiques sont les suivantes : zone septentrionale, zone des hauts plateaux, zone 
côtière et zone centrale et méridionale. 
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II.  L’ANALYSE DE LA DEMANDE INITIALE D’ASSISTANCE TECHNIQUE 

Afin de mieux comprendre cette demande, nous commencerons par la situer dans le 

contexte des relations entre ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ  bƻǳǎ 

exposerons, ensuite, les éléments clés de cette demande avant de nous intéresser à son 

analyse par le consortium « Cameroun ς AFOP ».  

 

A.  La relation entre l ȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÆÒÁÎëÁÉÓ ÅÔ ÌÅ #ÁÍÅÒÏÕÎ : le 

mûrissement du projet  

[ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŝǘ ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴ ƻƴǘ ǳƴe relation privilégiée de très longue 

date.  Ancienne colonie française, le Cameroun  a mis en place le système actuel de 

formation professionnelle agricole dans les années 1970 en prenant modèle sur le système 

scolaire français.  Cependant, ce dispositif ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǾƻƭǳŞ ŀǾŜŎ ƭŜ Ǉŀys et il est 

devenu inadapté à ses besoins socio-économiques.   

5ŝǎ мфурΣ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŎƻƻǇŝǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴ ǎur un programme 

Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀƎǊicole.  Iƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘΩǳƴ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ en matière de la formation des enseignants et des cadres de la Division 

ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ !ƎǊƛŎƻƭŜǎΣ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ /ƻƻǇŞǊŀǘƛŦǎ ό59C!//ύ 

du MINADER.  Ce programme a duré une décennie et les formations se sont déroulées à 

aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊΦ  /ΩŜǎǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ƻƴǘ 

noué des relations privilégiées avec les cadres de la DEFACC.  De plus, une partie des cadres 

qui sont venus à Montpellier pour participer à ce programme sont impliqués dans la 

rénovation actuelle du dispositif de formation professionnelle.  

En outre, le directeur actuel de la DEFACC, très impliqué dans le programme « AFOP », est 

venu en formation à Montpellier en 2006.  Cette même année, le Cameroun est rentré dans 

le réseau international formation agricole et rurale (le réseau FAR) qui vennait ŘΩşǘǊŜ ŎǊŞŞ Ł 

Montpellier ce qui a encore renforcé les relations franco camerounaises.  En effet, le 

représentant du Cameroun dans le comité de pilotage du réseau FAR est également le 
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coordinateur national  du programme « AFOP ».  /ΩŜǎǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ 

camerƻǳƴŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩappareil de formation commence à prendre forme. 

En 2007, une délégation des cadres de MINEDAR et MINEPIA a réalisé deux missions de 

reconnaissance en France.  Pendant la première mission, la délégation a effectué de 

nombreuses ǾƛǎƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ t!/!  Řŀƴǎ ƭΩobjectif de comprendre la spécificité de 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ  {ǳite à cette mission, la commission camerounaise a 

rédigé le document cadre du programme « AFOP ».  En novembre de la même année, la 

délégation camerounaise est revenue en France afin de repérer les expertises mobilisables 

dans le cadre de leur projet.  Pendant cette visite, ils ont rencontré tous les partenaires du 

ŦǳǘǳǊ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ Ŝǘ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ Ł ǳƴ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǇƻǳǊ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 

technique auprès du programme « AFOP », suggérée ǇŀǊ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ {!C!wL17, a 

commencé à faire son chemin.   

9ƴ нллу ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎŜ ŀŦŦƛƴŜ ǎƻƴ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘ ŘŜ ŎƘƻƛǎƛǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 

technique du programme « AFOP η Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ŎƛōƭŞΣ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ǾŜǊǎ 

ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘΣ Ǉƭǳǎ ŎƻƘérant avec les exigences du 

programme « AFOP » et celles du C2D.  En effet, lΩ!gence Française de Développement 

(AFD) était également impliquée Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΦ  La procédure 

ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Şǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜΣ ƭΩŀǇǇŜƭ à ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ƭΩŀǇǇŜƭ 

ŘΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƴΩƻƴǘ finalement été publiés ǉǳΩŜƴ нллфΦ  

Malgré ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǉǳŜ ŎŜǘ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ŀǳǊŀ Ǉǳ ǎǳǎŎƛǘŜǊ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ  seulement deux 

candidats ont ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭŀ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩintérêt : le consortium « Cameroun ς AFOP » et 

ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ChwIha ōŀǎŞ Ł ƭŀ wƻŎƘŜƭƭŜΦ  [ΩŀƴǘŞǊƛƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ 

Cameroun aurait-elle pu décourager les candidatures ǾŜƴŀƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ? En tout cas, les 

deux candidats ont été retenus dans ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘΣ Ƴŀƛǎ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ 

ChwIha ǎΩŜǎǘ désisté par la suite. 

                                                        
17

 {ŜǊǾƛŎŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳȄ CƻǊƳŀǘƛƻƴǎ !ƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ wǳǊŀƭŜǎ Ł ƭΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ (SAFARI) du Direction Générale de 
l'Enseignement et de la Recherche (DGER) Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ et de la Pêche (France). 
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"Ȣ  ,Á ÄÅÍÁÎÄÅ Äȭassistance technique  : les éléments clés 

[ΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘΩassistance technique, contenant entres autres les termes de référence de la 

missionΣ ŀ ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ нллфΦ  Lƭ Şǘŀƛǘ ǊŞŘƛƎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Řǳ 

projet « AFOP η όaLb!59w Ŝǘ aLb9tL!ύΣ Ƴŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ /н5Σ ƭΩ!C5 ŀǾŀƛǘ ǳƴ ŀǾƛǎ ŘŜ 

ƴƻƴ ƻōƧŜŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ  [ΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ 

précisait notamment les objectifs de la mission, son approche méthodologique, son 

organisation et les  compétences exigées pour le mener à bien.   

La mission de lΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ est ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ Řu programme « AFOP » afin de développer une expertise locale capable de mener à 

bien la rénovation du dispositif.  Il est important de noter que lŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 

ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞƴƻǾŜǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎΣ Ƴŀƛǎ ŘŜ renforcer les 

compétences organisationnelles, techniques et méthodologiques des acteurs du 

programme, qui sont eux-mêmes responsables pour la rénovation de leur dispositif de 

formation.   

5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƻǇǘƛǉǳŜΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ participatives, 

adaptées aux réalités locales, qui alternent les phases théoriques avec des phases pratiques 

afin de permettre ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŘΩutiliser directement leurs nouvelles compétences dans 

le cadre du programme.  Ainsi, dans cet esprit de co-construction, les formations-actions 

sont privilégiées. 

Afin de parvenir à ces objectifs, leǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 

divers acteurs impliqués dans le programme « AFOP » sont les suivantes : 

- Apporter à la coordination nationale un appui technique et méthodologique dans la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ 

- Développer les compétences des cadres de l’administration centrale en matière 

dΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜΣ de gestion et de suivi-évaluation des dispositifs de formation agricole et 

rurale. 
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- Accompagner les responsables des établissements de formation (centres et écoles), 

Řŀƴǎ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ en 

place des projets de centres ƻǳ ŘΩécoles.  

- Apporter à l’équipe thématique un appui technique et méthodologique dans 

ƭΩŞŎǊƛture des référentiels. 

- Accompagner les formateurs Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du nouveau dispositif, 

notamment à travers le recyclage en pédagogie, la formation dans les nouvelles 

disciplines et la formation à la pluridisciplinarité. 

- Soutenir les partenaires locaux Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ 

terrain du nouveau dispositif de formation  Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǳǊ ŎŀǇŀŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ 

rôles qui leur sont confiés dans le piƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 

formation. 

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ débute en 2009 pour une durée de quatre ans.  Elle est 

assurée par un assistant technique permanent (ATP),  basé à Yaoundé et présent pour la 

quasi-totalité du programme (40 mois), et par une assistance technique ponctuelle, répartie 

sur 56 semaines-experts.  Elle est exécutée sous le contrôle et la supervision de la 

ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŞƭŞƎǳŞŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ  9ƴ ǇƭǳǎΣ ŘŜǳȄ 

commissions, une interne18 et une externe19, sont mises en place pour assurer le suivi-

évaluation de la mission. 

Dans le cadre des ses missions lΩ!¢t travaille étroitement avec la coordination nationale 

ǇƻǳǊ ƭΩappuyer dans la mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ :  

- la cƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎŀŘǊŜǎ Řǳ 

programme ainsi que pour les responsables des établissements de formation ;  

- la mobilisation ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 

missions ;  

                                                        
18

 La Commission interne est composée des représentants du MINADER, MINEPIA et la coordination nationale 
du programme « AFOP ». 
19

 [ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!C5Σ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ 
/ǳƭǘǳǊŜƭƭŜ Ŝǘ Řǳ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ 5ŞŘƛŞ Ł ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ /н5 ό{¢!59 /н5ύΦ 
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- ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ  Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ 

activités du programme ; 

-  ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŜȄǘŜǊƴŜ autour du programme.  

 

En plus des ses activités auprès de la coordination nationale, ƭΩ!¢t intervient auprès des 

autres acteurs du programme.  Il serǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǉǳƛ ŦƻǳǊƴƛt ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ  Enfin, il est précisé dans les termes de 

références ǉǳΩƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŎƘƻƛǎƛǊ ƭΩ!¢t Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳne liste de 

trois experts inclue Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǉǳƛ remporte ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΦ  

[ΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ 

des acteurs impliqués dans la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜs différentes activités des programmes.  La 

liste des experts mobilisables, ainsi que leurs CV, sont Ł ƛƴŎƭǳǊŜ Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ 

9ƴŦƛƴΣ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩexpertises suivants comme indispensables à la 

Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴce technique :  

- ingénierie de formation et élaboration des programmes ;  

- ingénierie et rénovation pédagogiques ;  

- rédaction des référentiels ;  

- gestion de projet ; 

- formation à la responsabilité.  

En outre, une expérience confirmée en ingénierie de la formation dans les pays en voie de 

développement est exigée ainsi que la capacité de sΩŀŘŀǇǘŜǊ à la diversité culturelle 

camerounaise et à ses deux langues officielles. 
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#Ȣ  ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÐÒïÁÌÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ 

1.  Absence ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ formelle  de la demande 

Le consortium « Cameroun ς AFOP » ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƴŘǳƛǘ ŘΩévaluation formelle de la demande 

ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩassistance technique avant de répondre à ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΦ  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ de façon informelle.  En fait, à travers plusieurs 

ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŞƧŁ ŜƴƎŀƎŞŜǎΣ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ 

avaient assisté ƭŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ aLb9tL! Ŝǘ aLb95!w Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀboration de ce programme.  

Donc les membres du consortium connaissaient déjà le contexte camerounais ainsi que le 

programme « AFOP ».  De ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŝǘ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŘŜ 

travailler ensemble dans le cadre des actions ponctuelles de coopération et au sein du 

réseau FAR.    Dans ce contexte, il ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ jugé nécessaire de procéder à une évaluation 

explicite de la demande.   

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩ!C5 ŀƛǘ ŀŎŎŜǇǘŞ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳΣ ŜƭƭŜ ƭǳƛ a reproché ce 

ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜΦ  9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ 

préparatoire aurait pu être utile.  Une telle mission aurait permis, par exemple, ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ 

des acteurs locaux autres que ceux qui sont directement liés aux MINEPIA et MINEDAR et qui 

sont concernés par la rénovation.  Elle aurait également permis au consortium de mieux 

connaître les réalités du terrain et de mieux comprendre les spécificités du contexte 

ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ permettre une meilleure prise en compte ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ sa 

réponse. 

 

ςȢ  ,ÅÓ ÉÎÔïÒðÔÓ ÅÔ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ 

Les membres du consortium ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƘŞǎƛǘŞ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ŎŜǘ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ 

car le projet présentait plusieurs avantages.  Au-delà des relations étroites entre les acteurs 

ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŞƧŁ ŞǾƻǉǳŞŜǎ, il existait une convergence des 

points de vue entre le consortium et la coordination nationale à propos du rôle que 
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ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ƧƻǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ζ AFOP ηΦ  Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎissait pas de la 

« vente η ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ étroite dans ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ƭŀ co-construction.   

De plus, ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ  ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ  /Ŝǘ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ ŘƻƴŎ une opportunité 

pour la construction de cette expertise française.  [ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƳǇƭŜǳǊ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ 

ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻǳǾŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ 

ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ  /ŜǘǘŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜ ǉǳŜ 

le programme « AFOP » suscite ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ǾƻƛŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǉǳƛ 

pensent également  à rénover de leurs systèmes de formation.   

Malgré les nombreux intérêts de la mƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳe, ŜƭƭŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǎŀƴǎ 

risques.  Ces risques sont notamment liés  Ł ƭΩinexpérience des acteurs français, comme des 

acteurs camerounais, pour un projet de rénovation de cette importance.  En plus, les 

ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŜƴǎŜƳōƭŜΣ ŘƻƴŎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 

du consortium était un vrai pari.  Malgré ces risques, le consortium a décidé de relever le 

ŘŞŦƛ Ŝƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΦ 

 

Conclusion  

La longue ƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜment agricole français et le Cameroun a 

été un élément important de cette phase.  Cette relation a facilité la compréhension  de la 

demande initiale ainsi que son contexte par les partenaires et, par extension, leur a permis 

de se lancer dans cette démarche expérimentale dans une relative sécurité.  Cependant, 

ƭΩŀƴǘŞǊƛƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ŘŜǾǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊ Ł ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 

et de ǎƻƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǘŜƭ ǇǊƻƧŜǘΦ  
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III.  CONTRUCTION D’UNE REPONSE : L’OFFRE TECHNIQUE 

Afin de pouvoir ǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

agricole se sont regroupées au sein du consortium « Cameroun ς AFOP ».  Ce consortium a 

ensuite préparé sa ǊŞǇƻƴǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ  Afin de mieux comprendre 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƴƻǳǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊƻƴǎ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ qui a 

permis de mobiliser les compétences nécessaires à la mission.  Dans une deuxième partie, 

nous décrirons les principales caractéristiques de ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ 

 

A.  La Consortium  : la Mobilisation des Compétences  

1.  Les Compétences Importantes et Varié es à Mobiliser  : la Solution du 

Consortium  

Les termes de référence ont identifié cinq principaux domaines de compétences qui 

ŘŜǾŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ƳƻōƛƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Υ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ 

ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Τ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ Ŝǘ la rénovation pédagogiques ; 

la rédaction des référentiels ; la gestion de projets et la formation à la responsabilité.  De 

plus, les experts devaient déjà avoir ǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴs les pays en voie de 

développement et une connaissance des contextes africains.   

[Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ avaient des expertises reconnues 

dans un ou plusieurs des domaines de compétences identifiés, mais aucune institution ne 

réunissait ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜΦ  [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ŏƻƴǎortium, composé des 

différents ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ 

ŘΩƻŦŦǊŜΦ  /ŜǘǘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ ŀǎǎŜȊ ƴƻǾŀǘǊƛŎŜ ŎŀǊ ŎΩŞǘŀƛǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ fois que les institutions du 

ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǎΩŜƴƎŀƎŜŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ 
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2.  Le Choix des Partenaires 

 [ΩƛŘŞŜ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŀ ŎƻƳƳŜƴŎŞ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŦƻǊƳŜ Řŝǎ нллт ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǾƛǎƛǘŜ ŘŜ ƭŀ 

délégation camerounaise.  Pendant cette misǎƛƻƴΣ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ 

partenaires susceptibles ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ζ AFOP », la 

ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŦǳǘǳǊ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ Ŝǘ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ŦŞŘŞǊŜǊ ŎŜǎ 

ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŀ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ǊǳǊŀƭŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ό{!C!wLύΦ   

EƴǎǳƛǘŜΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΣ ƭŜǎ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎ ƻƴǘ ƛƳǇƻǎŞ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ 

membres  du consortium en souhaitant travailler avec les institutions ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ repérées lors 

de la mission 2007.  Le consortium était donc constitué des huit institutions ci-dessous : 

- Institut national ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ŀƎǊƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όAgroSup Dijon), 

- Ecole nationale de formation agronomique (ENFA) de Toulouse, 

- LƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ Direction générale de 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ όDGER) du aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ 

la Pêche, 

- Institut de formation des cadres paysans (IFOCAP), 

- Institut de ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ développement (IRAM), 

- Centre iƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊes en sciences agronomiques (Montpellier 

SupAgro), 

- le réseau des déléguéǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ł ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ό5wLCύ, 

- Union Nationale de Maisons FamƛƭƛŀƭŜǎ Ŝǘ wǳǊŀƭŜǎ ŘΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 

(UNMFREO) 

!ȅŀƴǘ ƭŀ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ǘŜchnique du 

programme « AFOP », ces institutions se sont mobilisées autour de la création du 

consortium dès 2007.  Cette mobilisation précoce présentait un double avantage :  

- donner aux ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ Ŝǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ƭŜǳǊ 

réponse ; 
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- associer très tôt ƭΩŜȄǇŜǊtise de ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛcole français  à la réponse du 

ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ŀǎǎƻŎƛŞe aux offres concurrentes.   

En effet, une des raisons pour lesquelles ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ChwIha ŀ ŀōŀƴŘƻƴƴŞ ǎa réponse à 

ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ Şǘŀƛǘ ǎƻƴ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ 

 

3.  Lȭ!ÎÁÌÙÓÅ des Compétences 

Puisque la délégation camerounaise « imposait » le choix des partenaires du consortium 

suite à sa visite de 2007Σ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ des compétences des membres du consortium se faisait à 

partir de ce choix et non pas en amont.  Donc, les partenaires  ont démarré la construction 

du consortium avec une analyse en profondeur de leurs propres compétences afin que 

chacun définisse sa spécificité.  Cette auto-analyse permettait aux partenaires de se 

positionner sur le projet par la suite.    

LƻǊǎ ŘΩǳƴ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜ et à partir de ces analyses individuelles, les membres du 

ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ƻƴǘ ƳŜƴŞ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŀŦƛƴ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ à 

la définition des compétences communes à ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes membres, des compétences 

partagées entre certains membres et des compétences spécifiques de chacun des membres.    

Le socle commun des compétences communes est le  suivant : 

- Les connaissances communes 

- ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ƳƻƴŘŜ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ  

- ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ  

- connaissance des contextes africains, 

- Les compétences techniques 

- ingénierie de formation,  

- pratique de démarches qualités, 

- Les compétences relationnelles 

- ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ  

- capacité de travailler en interinstitutionnel, 

- capacité de travailler avec des outils collaboratifs. 
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Les compétences partagées par plusieurs membres du consortium se trouvent dans la liste 

ci-dessous : 

- Ingénierie pédagogique,  

- Animation des territoires,  

- Appui institutionnel 

- /ŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ-actions,  

- /ŀǇŀŎƛǘŞ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŀŘǊŜǎΣ  

- Elaboration de référentiel de diplôme (formation initiale),  

- Elaboration de référentiel de diplôme (formation continue), 

- Capacité à mettre en place des formations de formateurs de jeunes en formation  

diplômantes,  

- Capacité à mettre en place des formations de formateurs adultes,  

- Elaboration de référentiels de formateur. 

Les compétences spécifiques de chaque institution du consortium, constituant leur valeur 

ajoutée, est résumé dans le tableau ci-après : 
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Membres Nature/domaine des activités 

Montpellier 
SupAgro 

- Développement de méthodes ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ǘƻǳǊƴŞŜǎ 
vers les pays du sud ; 

- Construction sociale de la demande sociale de formation et définition concertée des 
objectifs des formations ; 

- Ancrage des formations dans leurs territoires  
- Définition ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

formation ; 
- Formations des formateurs dans les domaines transversaux (analyse des systèmes 

agraires, approche système, démarches de conseil agrƛŎƻƭŜΣ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭΧύΤ 
- Interface enseignement technique/enseignement supérieur (français). 

Experts 
étrangers, 
associés à 

Montpellier 
SupAgro 

- Connaissance des enjeux de la formation professionnelle agricole en Afrique ; 
- Pilotage de dispositifs de formation agricole ; 
- Construction de politique et de stratégie de formation agricole et rurale dans leurs 

contextes locaux. 

AgroSup Dijon 

- Appui aux dispositifs français de formation (institutionnel et auprès des établissements); 
- Formation des cadres de direction des établissements ; 
- Animation de réseaux ; 
- Elaboration de référentiels de certification et de formation (formation initiale et 

professionnelle) ; 
- Appui aux établissements : technique (Cnerta), éducatif (unité de recherche en sciences 
ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƛŘŀŎǘƛǉǳŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛonnelle), création et diffusion de ressources 
pédagogiques (Educagri édition). 

ENFA 
- Formations pédagogiques des enseignants ; 
- Place des établissements dans les dynamiques de territoire. 

Inspection de 
l’enseignement 

agricole 

- Cadre réglementaire (ceǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ Χύ ; 
- Inspection-conseil dans les domaines juridique, administratif et financier des 

établissements ; 
- Evaluation des enseignants ; 
- Evaluation des projets régionaux de ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ (PREA) et des projets 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎsements ; 

- 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ όŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜύ ; 
- Appui conseil aux exploitations agricoles des établissements. 

Réseau DRIF 

- Expertise et aide à la décision au service des acteurs institutionnels ; 
- Relation emploi/formation. ; 
- Analyse des métiers et élaboration de référentiels professionnels (formation initiale et 

professionnelle) ; 
- !ǇǇǳƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

IFOCAP 
- Formation des cadres paysans ; 
- ±ŜƛƭƭŜ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du milieu agricole et rural. 

UNMFREO 

- Connaissance des enjeux et dynamique des apprentissages pour les jeunes adolescents 
et les adultes ruraux en situation professionnelle dans le monde. ; 

- /ƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎΣ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ pédagogies de 
ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ǘȅǇŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛǾŜ ; 

- Mobilisation et responsabilisation des familles, des professionnels et des élus locaux 
Řŀƴǎ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊmation 
professionnelle par alternance ; 

- Accompagnement institutionnel de type associatif, familial et professionnel 
- /ƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ŜƴƧŜǳȄΣ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǾŜƛƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

de type endogène. 

IRAM 
- Lien programme « AFOP »/politique de développement agricole ; 
- Evaluation et au suivi évaluation de programme et de politique publiques notamment 

dans les domaines agricole et de la formation. 

Source : Consortium « AFOP ς Cameroun ». Offre Technique, sept. 2009, p29. 
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Ce travail ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ 

consortium et à travers les réseaux des institutions membres,   de quarante-cinq experts 

ƳƻōƛƭƛǎŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ.  Chaque personne identifiée 

a une expertise dans au moins un des cinq domaines de compétences définis dans les termes 

de référence et la grande majorité ŘΩentre eux ont une connaissance des systèmes de 

production agropastorale et des problématiques de la formation agricole et rurale dans le 

contexte africain.   En plus, les experts identifiés ont les compétences qui leur permettent 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŀǳ-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ 

contextualiser leur expertise.  En effet, les experts de niveau international doivent pouvoir 

remobiliser leurs compétences en fonction des spécificités de ŎƘŀǉǳŜ Ǉŀȅǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ  

Enfin, à travers le réseau FAR, le consortium a réussi à mobiliser six experts africains20 dans 

le cadre de ce projet.   

 

4.  Les Deux Séminaires  Préparatoires au Sein du Consortium  

9ƴ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ, les membres du consortium ont organisé 

ŘŜǳȄ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜǎ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜǎ Ŝƴ нллуΦ  9ƴ Ǉƭǳǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜs déjà 

évoqué, ces séminaires leurs ont permis de définir une posture et un cadre ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ.   

[ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǎǘǳǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜǇƻǎŀƛǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ 

mission afin de lΩŀǎǎǳǊŜǊ que tous les membres partageaient la même vision de cette 

mission.  A ƭΩƛǎǎǳe de ce travail, les partenaires se sont accordés sur le fait que la mission 

devrait permettre une appropriation des méthodologies et des compétences techniques par 

les camerounais pour que ces derniers puissent construire leur propre système de formation 

Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ǊƾƭŜ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ Ł ƭŜǳǊ ǇƭŀŎŜΦ 

tƻǳǊ ŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ŦƛȄŞ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ 

fonctionnement.  Ces règles concernaient entre ŀǳǘǊŜǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳΣ les 

                                                        
20

 Ces experts proviennent de quatre pays africains : le Sénégal, la ¢ǳƴƛǎƛŜΣ ƭŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ .ŞƴƛƴΦ 
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ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ 

ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎΣ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 

ǇǊƛȄ ŘΩǳƴŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜΦ  /Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜƴǎǳƛǘŜ formalisées Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴŜ 

convention de partenariat, signée par tous les membres du consortium. 

 

5Ȣ  ,ȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ #ÏÎÓÏÒÔÉÕÍ 

! ƭΩƛǎǎǳe ŘŜ ŎŜǎ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭe fonctionnement du consortium ont été définis 

et formalisés.   Cette organisation repose sur trois acteurs principaux : 

- ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǇŜǊƳŀƴŜnt (ATP) recruté selon les procédures définies dans 

ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΣ 

- le pilote du consortium, Montpellier SupAgro (SAFARI), 

- les membres du consortium.  

La mission du SAFARI est de servir ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 

ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ  /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ 

choisi en tant que pilote.  De plus, au moment de la création du consortium, le pôle national 

de coopération internationale (PNCI) du DGER21 ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜǾŜƴǳ ƭŜ {!C!wLΣ Ŝǘ ŘƻƴŎ 

ƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ ŀǘǘŀŎƘŞ Ł ŀǳŎǳƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳΦ  /Ŝtte neutralité lui a permis de 

fédérer les membres au sein de consortium et a facilité sa mission de pilotage.  

!ǾŜŎ ƭΩ!¢tΣ Montpellier SupAgro assure le lien entre la coordination nationale et les 

membres du consortium Ŝƴ ƻǊƎŀƴƛǎŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜs.  Il 

est aussi responsable de la gestion interne du consortium.  Pour mener à bien cette mission 

ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜΣ aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊ {ǳǇ!ƎǊƻ ŀ ǇǊŞǾǳ ŘΩȅ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ŘŜǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘƛŜƭ : un 

agent de catégorie C pour assurer la logistique de la mission (0,15 équivalent temps plein) et 

un cadre de catégorie A ou A+ pour en assurer le pilotage (0,25 équivalent temps plein). 

                                                        
21

 En septembre 2007, le PNCI est devenu le SAFARI et a été attaché à Montpellier SupAgro.   
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Uƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛΣ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ Ŝǘ ǳƴ 

représentant du réseau Cameroun ŘŜ ƭΩŜƴseignement agricole, a été également créé pour 

assurer la transparence de la mission et faciliter la circulation des informations entre les 

partenaires.  Il est prévu que ce comité se réunisse au moins une fois par semestre.   

Enfin, la mise en place ŘΩun système de suivi-évaluation externe au consortium est prévue 

dans le cadre de C2D.  En effet, la France et le Cameroun coopère actuellement sur trois 

programmes, AFOP, AMO22 et ACEFA23, dans le cadre de C2D et un dispositif de suivi-

évaluation commun aux trois programmes est prévu.   

 

"Ȣ  ,ÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÃÌïÓ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ 

Afin de répondre à la demande du programme « AFOP », lŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ 

en 2009 Υ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ 

fois pour élaborer son offre technique suite à la pǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΦ  Ces réunions 

ont également contribué à la conǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƭŀƴƎŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴ Ŝǘ ŘΩǳne vision partagée de 

ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ de la mission au sein du consortium. 

[ΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƛǎǎǳe ŘŜǎ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƳƳǳƴ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƭŞs : le 

principe de co-construction, le choix et ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ!¢t ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ pérennisation du système 

mis en placeΦ  !ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŜȄŀƳƛƴŞ ŎŜǎ ǘǊƻƛǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƭŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ technique, nous 

évoquerons leurs faiblesses. 

 

                                                        
22

 !ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ 
23

 Amélioration de la Compétitivité des Exploitations Familiales Agropastorales 
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1. Le Principe de la Co-Construction   

[ΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ co-construction.  En effet, le rôle de la mission 

ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe du 

programme « AFOP ».  Ce ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜΦ  [Ŝ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ƴŜ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ 

Ǉŀǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻn des objectifs, mais sur la qualité des compétences mises à 

disposition et sur le respect du principe de co-construction.   

5ŀƴǎ ŎŜǘ ŜǎǇǊƛǘΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ Ŝǘ 

spécifiques des membres du consortium ainsi que les quarante-cinq experts mobilisables 

dans le cadre de la mission.  9ƴ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ŎŜ ǊƾƭŜ ŘΩŀǇǇǳƛ,  ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ 

toutes ces expertises au service de la coordination nationale pour réaliser ce qui a été défini 

dans les termes de références.   

5ƻƴŎΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀ ǊŜǎǇŜŎǘŞ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƴΩŀ 

pas cherché à modifier le contenu de la mission.  Cela ne veut pas dire pour autant que la 

mission restera figée telle ǉǳΩŜƭƭŜ est définie dans les termes de références.  Le principe de la 

co-construction ouvre un espace de dialogue permanent entre la coordination nationale et 

ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘǳǉǳŜƭ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ŦƻǊŎŜ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ 

majeure.  Ainsi, le consortium propose, la coordination nationale dispose et la mission 

ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŞǾƻƭǳe à travers ce dialogue. 

tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 

ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǇŞǊŜƴƴŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ de formation issu du 

programme « AFOP ».  Il a ensuite proposé comme solution la création de centres de 

ressources rattachés aux nouveaux centres de professionnalisation des formateurs.  Cette 

proposition est restée ǎŀƴǎ ǊŞǇƻƴǎŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмл ǉǳŀƴd la coordination nationale a 

ƛƴŦƻǊƳŞ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ƛƴǘŞƎǊŞ ŎŜǘǘŜ ƛŘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴΦ  5Ŝ ƭŀ 

ƳşƳŜ ƳŀƴƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ό±!9ύ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀōordés Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ 

ŘŜƳŀƴŘŜ  ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŎŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  9ƴŦƛƴΣ la 
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coordination nationale est également en train de réfléchir sur une augmentation du nombre 

des expertises ponctuelles prévues.  

Cependant, cette approche rencontre ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎΦ  9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƭŜ 

consortium a respecté le budget défini pŀǊ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘΩŀŘƻpter une approche 

prévisionnelle du budget.  Par conǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ consortium souffre ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘΩǳƴ 

budget très serré.  Afin de prévenir ces problèmes, il aurait dû augmenter le prix proposé 

Řŀƴǎ ƭΩoffre technique.  De plus, étant le seul organisme à ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΣ le 

consortium était dans une position assez confortable pour entamer des négociations sur le  

prix. 

En outre, le principe de la co-construction garantit normalement une bonne prise en compte 

du contexte local puisquŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ met à disposition ses compétences, mais ne 

décide pas à la place de la coordination nationale.  /ΩŜǎǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǉǳŜ ǊŜǾƛŜƴǘ ƭŀ ǘŀŎƘŜ 

de construire des méthodes appropriées au contexte camerounais, avec le soutient de 

ƭΩŀǎǎƛǎtance technique.  /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǇǊŞŎƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 

fiches outils proposéeǎΣ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŀǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎΣ ne 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ōŀǎŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ Ł ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ. 

Pour autant, le consortium peut-il ŦŀƛǊŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀōƛƭƛǘŞ de ses 

méthodologies au contexte local Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ?  Suffit-il de 

mettre à disposition des acteurs locaux des méthodologies élaborées pour le contexte 

français ?  En effet la situation camerounaise diffère sensiblement de ce dernier 

(prépondérance des cultures vivrières, exploitations de petites tailles, systèmes de 

production extensifs, faible niveau de qualification, contexte culturel particulier, Χ ύΦ  Peut-

être aurait-il été utile de mener une réflexion préalable autour des réalités locales de façon à 

proposer un contenu qui les prennent en compte Řŝǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ.   
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ςȢ  ,ȭ!ÓÓÉÓÔÁÎÔ 4ÅÃÈÎÉÑÕÅ 0ÅÒÍÁÎÅÎÔ ɉ!40Ɋ 

En raison de son rôle clé Řŀƴǎ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƭΩATP constitue un élément 

ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ  Il est le représentant du consortium sur place et il est 

ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Řǳ ǇƛƭƻǘŜ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳΦ  Lƭ 

est également responsable ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 

ponctuelles ŘΩassistance technique.  Et, en plus de son rôle de conseiller auprès de la 

coordination nationale, il appuie tous les autres acteurs du programme « AFOP » et participe 

au développement de leurs compétences.  

Les compétences ŘŜ ƭΩ!¢t ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ Ł ƭŀ ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ǎes responsabilités.  /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ cette 

raison que les membres du consortium ont élaboré en commun une grille de classification 

des candidats à ce posteΦ  /ŜǘǘŜ ƎǊƛƭƭŜ Şǘŀƛǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ 

compétences clés ŘΩǳƴ !¢t  Ŝǘ ǎƻǳƭƛƎƴŀƛǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ 

une expertise technique conséquentes, mais également des capacités relationnelles et 

ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎΦ  9ƴ ŜŦŦŜǘΣ  ƭΩ!¢t Řƻƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ Ŝǘ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ 

ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƎŀǊŘŀƴǘ ǳƴŜ ǇƻǎǘǳǊŜ ŘΩŞŎƻǳǘŜ Ŝǘ ǳƴŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ Ře 

retrait.  Il devait également avoir des capacités de gestion suffisantes pour pouvoir mener à 

ōƛŜƴ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀƳǇƭŜǳǊΦ 

Le consortium a également créé une commission de recrutement pour ƭΩ!¢tΦ  /ŜǘǘŜ 

commission a élaboré la fiche de poste de ƭΩ!¢t, organisé la diffusion restreinte ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ, 

en fonction de la grille élaborée en commun, elle a sélectionné trois candidats, comme le 

prévoyait ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ.  !Ŧƛƴ ŘΩƻǇŞǊŜǊ ŎŜǘǘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴΣ ƭa commission a analysé le CV, la 

lettre de motivation, la ƭŜǘǘǊŜ ŘŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊetien de chacun des 

ŎŀƴŘƛŘŀǘǎΦ  /ŜǘǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ŀǾŞǊŞe ŀǎǎŜȊ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

lettre de compréhension de la mission particulièrement utile. 

Malgré son désaccord sur le pǊƛƴŎƛǇŜ Řǳ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩ!¢t ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ nationale,  le 

consortium a dû se plier à cette exigence sur laquelle les camerounais se sont montrés 

intransigeantsΦ  5ŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ il a quand même indiqué sa classification des trois 

candidats en indiquant ainsi clairement le choix du consortium.  Néanmoins, la coordination 

nationale a décidé de ne pas suivre le choix du consortium et a sélectionné un des autres 
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candidats.  Mais, après avoir rencontré ce candidat quelques mois plus tard, la coordination 

nationale a décidé de ne pas retenir sa candidature et de revenir vers les deux autres 

candidats inclus Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ  9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ǊŜǘŀǊŘ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞ ǇŀǊ ŎŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 

ŘΩŀǾƛǎΣ ƭΩ!¢t ǊŜŎǊǳǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ǇǊŜƴŘǊŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŀǾŀƴǘ Ƨŀƴvier 2010 et la mission 

ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀ ŘŞƳŀǊǊŞ ǎŀƴǎ !¢tΦ  aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊ {ǳǇ!ƎǊƻ ŀ ŀǎǎǳǊŞ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ 

ƭΩ!¢t ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ƛƴǘŞǊƛƳŀƛǊŜ όŘǳ м ǎŜǇǘŜƳōǊŜ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нллфύΦ  Par la suite, la 

coordination nationale ŀ ǊŜŎƻƴƴǳ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǳǊŀƛǘ ŘǶ ƭŀƛǎǎŜǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩ!¢t ŀǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳΦ 

 

3.  La ÐïÒÅÎÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÑÕÉÓ ÅÔ ÌȭÅÎÊÅÕ ÄÕ ÐÉÌÏÔÁÇÅ 

LΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ met également Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƳŜƴŜǊ ǳƴŜ réflexion autour 

de la pérennisation ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀuprès du nouveau 

dispositif de formation issu du programme « AFOP ».  LΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ainsi le 

concept de suivi-évaluation présenté dans les termes de référence en le faisant évoluer vers 

ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜΦ  9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ƴΩŜǎǘ ǳǘƛƭŜ ǉǳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ pilotage.  

Donc, en insistant sur cet élément clé, pourtant absent des termes de référence, le 

consortium pousse la coordination nationale à réfléchir sur un enjeu primordial du 

programme « AFOP », quand celui touchera à sa fin, à savoir la reprise en main du travail 

« AFOP » par les deux ministères ainsi que leur pilotage du système rénové.  Dans cette 

ƻǇǘƛǉǳŜΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŀ ǎǳƎƎŞǊŞ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŦŀǎǎŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ 

spécifique dans lŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎƻƛǘ ŞǘǳŘƛŞŜΦ  [ŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀ considéré 

sérieusement ces suggestions et a intégré cette étude dans le programme de rénovation. 

 

4.  Les limites  ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ 

Le côté expérimental à la fois du programme « AFOP η Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ 

Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ a ŘŞƧŁ ŞǘŞ ǎƻǳƭƛƎƴŞΦ  Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Şǘƻƴƴŀƴǘ ǉǳŜ 
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ƭΩƛƴŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀ Ŝǳ ŎŜǊǘaines répercussions Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ 

Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ  5ǳ ŎƾǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜΣ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ concernant le code du 

marché public ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎ ƴΩŞǘŀƛent pas toujours très claires et même parfois 

contradictoires.  De plus, les éléments financiers, notamment ceux relatifs à la fiscalité  

camerounaise, était exposés ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ŀǎǎŜȊ ŎƻƴŦǳǎŜΦ  hƴ ǇŜǳǘ ǎΩŞǘƻƴƴŜǊΣ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǉǳŜ 

ce genre ŘΩanomalie ƴΩait pas été relevé ǇŀǊ ƭΩ!C5.  

Du ŎƾǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƭΩƻǇŀŎƛǘŞ des ces divers éléments a entrainé une mauvaise 

budgétisation de la mission.  En effet, le consortium a découvert de nombreux coûts 

« cachés » après la soumission de son offre technique.  Par exemple, le consortium a calculé 

ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ƘƻǊǎ ǘŀȄŜǎ Ƴŀƛǎ ŀ ŀǇǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ¢±! ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƛǘ 

à ces prestations.  Il était donc contraint  à réduire la rémunération de ses experts.  De la 

ƳşƳŜ ƳŀƴƛŝǊŜΣ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ǇƻǊǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩ!¢t ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇǊƛǎ Ŝƴ compte.  Si le consortium 

décide dŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜΣ  ŎŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ aux 

membres de mieux prévoir les différents coûts associés à la mission. 

 

Conclusion  

Cette phase du projet était caractérisée par une analyse en profondeur des compétences :  

- qui sont ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƳŜƴŜǊ Ł ōƛŜƴ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ;  

- qui doivent être développées dans le cadre de cette mission ;  

- qui sont amenées au consortium par chaque institution ;  

- qui sont mises à disposition de la coordination nationale ;  

- qui sont requises de la part de ƭΩ!¢t  Ŝǘ des experts mobilisables. 

Cette analyse était indispensable à la mobilisation autour du projet ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŀǊǘƛŎǳƭŞe autour des compétences du consortium, 

ŘŜ ƭΩ!TP et des camerounais. 
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IV.  L’ORGANISATION ET LA DEMARRAGE DE LA MISSION D’ASSISTANCE TECHNIQUE 

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ acceptée, il était nécessaire de faire vivre la coopération 

à la fois entre le consortium et la coordination nationale et entre les membres du 

consortium.  Cette coopération passe avant tout par une communication claire entre les 

différents partenaires qui permette de créer petit à petit des relations de confiance.  Nous 

ŀƭƭƻƴǎ ŘΩŀōƻǊŘ ŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ Ŝǘ ƭŀ 

coordination nationale.  Ensuite, nous nous ǇŜƴŎƘŜǊƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

communication entre les partenaires du consortium et le rôle clé du pilote dans cette 

ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ  9ƴŦƛƴΣ ƴƻǳǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊƻƴǎ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 

technique qui a été progressivement mis place. 

 

A.  La communication entre le consortium et la coordination nationale  

La ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ relation de confiance entre le consortium et la coordination nationale a 

été facilitée par leur histoire de coopération.  En plus, le coordinateur national du 

programme « AFOP » est actif dans le réseau FAR et entretenait déjà de bonnes relations 

avec plusieurs membres du consortium ce qui a également contribué à la complicité qui ǎΩŜǎǘ 

très vite installéeΦ   5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛŦ ǎΩŜǎǘ ƛƴǎǘŀǳǊŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ ŎŜ 

qui est essentiel dans la démarche de co-construction engagée.   

Cependant, du fait quΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǳȄ ƛƴǘŜǊŦŀŎŜǎ όƭΩ!¢t Ŝǘ Montpellier SupAgro) entre la 

coordination nationale et le consortium, il est indispensable de bien définir les rôles de 

chacun dès le départ et de veiller à ce que ces rôles soient respectés.  En effet, ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩ!¢t 

participe à la définition et à la gestion des missions ponctuelles ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ sur 

place, Montpellier SupAgro est chargé de leur organisation au sein du consortium et garde 

un lien étroit avec la coordination nationale.  Cette complémentarité des rôles implique une 

ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŞǘǊƻƛǘŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩ!¢t Ŝǘ aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊ {ǳǇ!ƎǊƻ ŀŦƛƴ 

ŘΩŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊ une relation de qualité avec la coordination nationale et ainsi contribuer au 

maintien du dialogue permanent. 
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aŀƭƎǊŞ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ ŜƴǘǊŜ aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊ {ǳǇ!ƎǊƻ Ŝǘ ƭŀ 

ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ǎŀƴǎ ŦŀƛƭƭŜΦ  [ΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ, les différences 

culturelles et la fiabilité des moyens de communication compliquent parfois les relations.  De 

plus, en raison des procédures administratives très différentes dans les deux pays, 

ƭΩƛƴŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ liée au montage juridique et administratif des différentes actions peut 

être source de conflit. 

 

"Ȣ  ,Á ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ du consortium  : le rôle clé du pilote  

[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŦŞŘŞǊŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 

français était une idée novatrice.  En effet, ces institutionsΣ ƴΩŞǘŀƴǘ pas habituées à travailler 

ensemble, ne partageaient pas une culture commune.  En outre, les organisations publiques 

Ŝǘ ǇǊƛǾŞŜǎΣ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ les mêmes logiques de fonctionnement, sont regroupées au sein du 

consortium.  Dans ce contexte, le pilotage du consortium était particulièrement important 

Řŀƴǎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ entre ses membres.   

[ƻǊǎ ŘŜǎ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ de 

travail clairΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ Ŧƻƴctionnement du consortium, a 

ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ conŦƭƛǘǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜΦ  /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭΩŞlaboration en commun du 

cadre de travail ne suffit pas.  Le rôle du pilote est de gérer les relations entre les 

partenaires, de prévenir les dysfonctionnements autant que possible et de régler les 

problèmes au plus vite quand ils surviennent.  Afin de mener à bien sa mission de pilotage, 

Montpellier SupAgro, pour qui la neutralité du pilotage était une revendicationΣ  ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŘŜ 

rester le plus objectif possible dans le choix des experts, ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ 

ne soit privilégiée, et de veiller à ce que les règles de fonctionnement soient respectées.  En 

plus, dans la limite du ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 

ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴce technique soient réalisées par des équipes mixtes (regroupant des 

experts de plusieurs institutions).  Même si les séminaires préparatoires du consortium ont 

ǇƻǎŞ ƭŜǎ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ƭŀƴƎŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴΣ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ au sein de ces équipes mixtes 

permet de le construire vraiment et de consolider les relations entre les partenaires.  Enfin, 

en répondant individuellement aux différentes réclamations des institutions partenaires 
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ǉǳΩŜƭƭŜǎ soienǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜs, organisationnelles ou déontologiques, ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ 

pilotage réalise un travail de déminage permanent qui contribue au bon fonctionnement du 

consortium. 

Le pilote doit également organiser la communication au sein du consortium Ŝǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞs sur toutes les acǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƳşƳŜ ǎΩƛƭs ne 

sont pas directement impliqués.  Pour parvenir à sŜǎ ŦƛƴǎΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŜ 

touteǎ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ  Ŝǘ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 

ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇƻǳǾƻir les diffuser ensuite auprès des membres du 

ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳΦ  tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Ł ƭΩƛǎǎǳe de chaque expertise, les experts concernés doivent 

rendre compte de leur mission auprès de ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜ puisse tenir les 

autres partenaires informés.  De plus, lΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ ǇŀǎǎŜƴǘ 

ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜΦ 

Pour faciliter la communication, plusieurs outils et procédures ont été mis en place et 

formalisés Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀt.  Une plateforme 

collaborative a été créée en janvier 2009.  Cette plateforme contient des documents relatifs 

Ł ƭŀ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ǳƴ ŀƎŜƴŘŀ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƴƻǘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎΦ    9ƴ ǇƭǳǎΣ ŘŜǎ 

réunions ponctuelles pour la préparation des missions sont prévues.  Ces réunions peuvent 

être organisées par le pilote ou entre les institutions concernées par la mission.  Enfin, selon 

ƭŜǎ ǎǘƛǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛΣ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ 

chaque membre du consortium plus un représentant du Réseau Cameroun du DGER, a été 

créé. 

Il est évident que le pilotage du consortium est une composante importante de la mission 

ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ  Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŘŞƎŀƎŜǊ ƭŜs moyens suffisants, humains et 

financiers, pour la mener à bƛŜƴΦ  [ΩƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀ ǇǊŞǾǳ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Ł ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘƛŜƭ ŘŜ 

deux personnes à cette mission (un agent pour assurer la logistique de la mission et un pour 

assurer le pilotage), mais ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎΦ  !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ le pilotage 

est assuré par deux personnes au sein de Montpellier SupAgro, en plus de leur travail 

habituel.  Afin de dégager les ressources humaines nécessaires à ce travail très important, il 

aurait fallu soit procéder à un recrutement, soit alléger le travail ŘΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƎŜƴǘǎ 
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afin de leurs permettre de se consacrer au pilotage du consortium dans de bonnes 

conditions.  

 

C.  La programmation  des interventions  

[Ŝ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀtion nationale qui elle 

pilote le programme « AFOP ».  En raison de sa complexité, le contenu du programme 

« AFOP » évolue ŀǾŜŎ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ŝƴ 

ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŎŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎΦ  Il est donc difficile de programmer en avance les 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ pendant les quatre ans de la mission.  

CŀŎŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ a décidé de tester une programmation par 

« tâtonnement ηΦ  [ƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ Ł aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллфΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ Ǉƛƭƻǘŀge 

et la coordination nationale ont élaboré le plan opérationnel pour les six prochains mois à 

partir des priorités préalablement définies par cette dernière.    Ce mode ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ 

avéré efficace et sera donc utilisé pour le reste du projet.  La coordination nationale, 

accompagnée ŎŜǘǘŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ƭΩ!¢t ǉǳƛ ŜƴǘǊŜ temps a pris ses fonctions, est revenue à 

Montpellier en février 2010 pour définir le chronogramme pour les prochains six mois à 

partir des priorités négociéeǎΦ  /ΩŞǘŀƛǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ǉǳΩƛƭ a été décidé ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ 

ƴƻǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ±!9 Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŜŦƻǊƳŜΦ 

/Ŝ ƳƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎΦ  Il permet notamment un ajustement 

ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ en fonction des évolutions du programme et cela sur la 

base du dialogueΦ  9ƴ ǇƭǳǎΣ ƛƭ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞŜ entre la 

ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ aux pilotes de mieux se rendre 

compte de la réalité du projet sur le terrain.   

Néanmoins, en début de période, les délais de mobilisation des premières missions 

ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǘǊŝǎ ŎƻǳǊǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ōƛŀƴƴǳŜƭles 

présentent un certain coût.  aŀƭƎǊŞ ŎŜǎ ƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘǎΣ ŎŜ ƳƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴisation est à retenir 

pour des futurs projets et le coût associé à intégrer dans le budget initial.  Enfin, une 
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alternance dŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ 

intéressante. 

 

Conclusion  

/ŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ de mobilisation, nécessaire au démarrage de la mission, met 

Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊŜƭŀǘƛƻƴƴŜƭ dans un tel projet.  En effet, les relations 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ 

coopération étroite.  Ainsi, ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜƭ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǇŜǊƳŜǘ 

ƭΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞΦ  La création de 

cet ŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǉǳΩŜƴǘǊŜ ƭŜ 

consortium et la ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǊƾƭŜ Řǳ Ǉƛƭƻǘe ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǎƻƴ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜΦ  
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CONCLUSION 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǇǊogramme 

« AFOP » nous permet de tirer trois enseignements majeurs relatifs à ce projet expérimental.   

¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƭΩŀƴǘŞǊƛƻǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎ Ŝǘ 

français est un élément clé dans la réussite de cette phase de projet.  Grace à ces relations, 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŀ Ǉǳ ǎŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊ ǘǊŝs tôt et préparer sa réponse bien 

ŀǾŀƴǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł manifestation ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎŜ ǉǳƛ ƭΩa sensiblement privilégié par 

la suite.  En plus, cette longue histoire de coopération a permis aux acteurs français de bien 

comprendre les enjeux de la deƳŀƴŘŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ 

expérience avec une relative sécurité.  Elle a ensuite servi de base dans ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

relation de confiance entre les acteurs camerounais et français.  Cette complicité est 

indispensable à la démarche de co-ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ƳşƳŜ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ 

ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ 

En effet, la démarche de co-construction est le deuxième composant fort de cette phase du 

projet.  A la différence de la « vente η ŘΩǳƴ modèle, la co-construction permet 

ŘΩaccompagner les acteurs locaux dans ƭΩappropriation Ŝǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜǎ 

afin de leur ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł la création de leur propre méthodologie adaptée aux 

réalités locales et capable à évoluer avec ce contexte.  Elle nécessite une très grande 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ ƎǊŀƴŘ ǇŀǊǘƛŜ ŎŜǘǘŜ 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Řƛfférencie les experts internationaux des experts nationaux.  De 

plus, elle implique la moōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ compétences et une organisation 

ǊŞŀŎǘƛǾŜ Ŝǘ ŦƭŜȄƛōƭŜΦ  [ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŀ ǘǊƻǳǾŞ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ŎŜǎ ŘŞŦƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ Ŏƻnsortium et la programmation de leur mission sur des séquences semestrielles.   

La troisième leçon de cette démarche expérimentale est la capacité du Consortium 

« Cameroun ς AFOP η Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ 

et ainsi réunir les compétences nécessaires pour une mission de cette complexité.  Malgré 

leurs différences, ces diverses institutions sont capables de travailler ensemble et le 

consortium est un instrument puissant dans la Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ française de niveau 

international.  Cependant, la coopération de ce type entre les différentes institutions ne va 



41/45 

 

pas de soi et un pilotage actif du consortium est primordial pour la faire vivre et plus 

ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ǇǊƻƧŜǘΦ  Dans cet objectif, il est indispensable de 

consacrer des ressources humaines et financières nécessaires à cette mission de pilotage 

que ce ǎƻƛǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ƻǳ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ établissements.     

9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭe français est de développer son 

ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ et ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ζ AFOP » constitue le premier 

Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƳōƛǘƛƻƴΦ  5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ 

phase du projet nous amène à poser un certain nombre de questions.   

Grace à la longue histoire de coopération entre le Cameroun et les acteurs français, ceux-ci 

ƻƴǘ Ǉǳ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜǳǊ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ŀǾŀƴǘ ǎŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ, ce qui a constitué un 

élément déterminant pour remporter ce marché.  Serait-il opportun de mettre en place un 

système de veille qui permette ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ 

en avance ?    

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǉǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ 

française disponible pour composer son offre technique et éviter son utilisation par les 

concurrents.   En effet, la France dispose de nombreux experts nationaux, mais les 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎƻƴǘ ŀǎǎŜȊ ǊŀǊŜǎΦ  ! ƭΩŀǾŜƴƛǊ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ façon 

ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ français capables ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ dans ce domaine de manière à 

disposer des ressources humaines plus importantes.  
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ANNEXE 1 : SIGLES UTILISES 

ACEFA Amélioration de la Compétitivité des Exploitations Familiales Agropastorales 

AFD  Agence Française de Développement 

AFOP  Appui à la Rénovation et au Développement de la Formation Professionnelle 

Agricole et Rurale 

AMO !ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ 

ATP Assistant Technique Permanent   

C2D  Contrat de Désendettement et de Développement 

CEZVH /ŜƭƭǳƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ½ƻƻǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ±ŞǘŞǊƛƴŀƛǊŜ Ŝǘ IŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜ όŘǳ 

MINAPIA) 

DEFACC 5ƛǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ !ƎǊƛŎƻƭŜǎΣ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ 

Coopératifs (du MINADER) 

DGER Direction Générale de l'Enseignement et de la Recherche (du Ministère 

ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Pêche) 

DRIF 5ŞƭŝƎǳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ Ł ƭΩLngénierie de Formation 

DSDSR  Document de Stratégie de Développement du Secteur Rural  

DSRP Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 

ENFA Ecole Nationale de Formation Agronomique 

IFOCAP Institut de Formation des Cadres Paysans 

IRAM Institut de Recherches eǘ ŘΩ!ǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ Méthodes de développement 

MINADER aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ wǳǊŀƭ  

MINEPIA Ministère de ƭΩ9ƭŜǾŀƎŜ, des Pêches et des Industries Animales 

PNCI Pôle National de Coopération International du DGER (devenu SAFARI en 

septembre 2007) 

PREA tǊƻƧŜǘ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ !gricole 

Réseau FAR Réseau International Formation Agricole et Rurale  

SAFARI {ŜǊǾƛŎŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳȄ CƻǊƳŀǘƛƻƴǎ !ƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ wǳǊŀƭŜǎ Ł ƭΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ 

STADE C2D {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ 5ŞŘƛŞ Ł ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ /н5 

UNMFREO ¦ƴƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ aŀƛǎƻƴǎ CŀƳƛƭƛŀƭŜǎ Ŝǘ wǳǊŀƭŜǎ ŘΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 

VAE Validation des Acquis et de lΩ9ȄǇŞǊƛŜƴŎŜ  
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ANNEXE 2 : CHRONOGRAMME DES ACTIVITES DU PROGRAMME  « AFOP » 

 

 

 

Source :  MINADER et MINEPIA.   «Programme de rénovation et de développement de la formation 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇşŎƘŜ ηΣ Ƴŀƛ 2007, pp. 50. 
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